
 

 

 
 
 
 
 
 
 

 

LE CONGÉ DE PATERNITÉ 
ET D’ACCUEIL DE L’ENFANT 
 Fonctionnaires et contractuels 
 
 
Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant correspond à une période d’absence durant laquelle 
l’agent est dispensé d’exercer ses fonctions. 
L’article 40 de la Loi n°2019-828 du 6 août 2019 prévoit dans son article 40-5° de clarifier, 
harmoniser et compléter, en transposant les évolutions intervenues en faveur des salariés relevant 
du code du travail, les dispositions applicables aux agents publics relatives au congé de maternité, 
au congé pour adoption, au congé supplémentaire à l'occasion de chaque naissance survenue au 
foyer de l'agent, au congé de paternité et d'accueil de l'enfant et au congé de proche aidant 
 
 

 
  

Fiche pratique 

Références juridiques : 
 

- Le code du travail, article L1225-35, 
- Le code de la sécurité sociale, articles L331-7, L331-8, D331-3, R 331-4, L223-1, 
- Code général de la fonction publique, article L.631-9, 
- Loi n°2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations 

des fonctionnaires 
- Décret n° 88-145 du 15 févier 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction public 

territoriale, article 33, 
- Décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 
- Décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions applicables aux 

fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale, articles 7 et 8, 
- Décret n° 2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux charges 

parentales dans la fonction publique territoriale 
- Circulaire DSS/2 A n° 2001-638 du 24 décembre 2001 relative au congé de paternité, 
- Arrêté du 3 mai 2013 fixant la liste des pièces justificatives à fournir pour bénéficier de 

l'indemnisation du congé de paternité et d'accueil de l'enfant, 
- Décret n° 2022-1153 du 12 août 2022 modifiant les dispositions générales applicables 

aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
-  
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1. Agents concernés 
 
Les fonctionnaires titulaires ou stagiaires à temps complet ou à temps non complet et les contractuels 
(abolition de la condition d’ancienneté de six mois pour en bénéficier), en activité peuvent prétendre 
au congé de paternité et d’accueil de l’enfant, à l’occasion de la naissance d’un enfant ayant atteint 
le seuil de viabilité. Le seuil de viabilité se situe à 22 semaines d'aménorrhée ou si le fœtus pèse au 
moins 500 grammes. 
Le bénéfice et les modalités de ces congés sont accordés aux contractuels dans les mêmes conditions 
que celles prévues pour les fonctionnaires aux articles L.631-1 à L.631-9 du code général de la 
fonction publique et au titre Ier du décret n° 2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de 
maternité et liés aux charges parentales dans la fonction publique territoriale (article décret n°88-
145 du 15 février 1988) 
 
Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant peut être ouvert après la naissance à l’agent père de 
l’enfant, ainsi qu’à la personne qui, sans être le père de l’enfant, est le conjoint fonctionnaire de la 
mère ou se trouve lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.   
 
Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant peut donc être accordé à deux personnes.  
 
 
 

2. Durée du congé et conditions d’octroi 
 

2.1. Cas général 
 
Le congé de paternité et d’accueil de l'enfant est accordé pour une durée égale à celle prévue par 
le code du travail (arts. L.631-1 à L.631-9 du code général de la fonction publique et art. L. 1225-
35 du code du travail par renvoi de l’art. 13 décr. n°2021-846 du 29 juin 2021). 
 
 
NOUVEAUTE APPLICABLE AU 1er JUILLET 2021 : 
 
En cas de naissance simple, la durée du congé est portée à 25 jours. 
 
A la demande de l’agent, ce congé peut être fractionné en deux périodes : 

- une période de 4 jours calendaires consécutifs devant être prise immédiatement après le 
congé de naissance de l’enfant 

- puis une seconde période de 21 jours calendaires pouvant être prise, au choix du 
fonctionnaire, de manière continue ou fractionnée en deux périodes d’une durée minimale 
de 5 jours chacune ; cette seconde période doit être prise dans les six mois suivant la 
naissance de l’enfant. 

 
En cas de naissances multiples, la durée du congé est portée à 32 jours. 
 
A la demande de l’agent, ce congé peut être fractionné en deux périodes : 

- une période de 4 jours calendaires consécutifs devant être prise immédiatement après le 
congé de naissance de l’enfant 

- puis une seconde période de 28 jours calendaires pouvant être prise, au choix du 
fonctionnaire, de manière continue ou fractionnée en deux périodes d’une durée minimale 
de 5 jours chacune ; cette seconde période doit être prise dans les six mois suivant la 
naissance de l’enfant. 

https://bip.cig929394.fr/textes-et-jurisprudence/codes/code-du-travail/partie-legislative/l.-1225-35
https://bip.cig929394.fr/textes-et-jurisprudence/codes/code-du-travail/partie-legislative/l.-1225-35
https://bip.cig929394.fr/textes-et-jurisprudence/decrets/2021/2021-846
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Dans les deux cas, les 4 premiers jours doivent immédiatement faire suite au congé de naissance de 3 jours, soit 
7 jours obligatoirement pris à la naissance de l'enfant 

 
Les enfants concernés sont : 
- ceux nés ou adoptés à compter du 1er juillet 2021  
- enfants nés avant le 1er juillet 2021 mais qui étaient censés naître à compter de cette date 
 
NB : Les jours de congé de paternité d’accueil de l’enfant sont des jours calendaires, sont donc compris les samedis, 
dimanches et jours fériés.  

 

 

 
 
 

2.2. Cas particulier 
 

2.2.1. Hospitalisation de l’enfant 
 

2.2.1.1. Prolongation de la première période de congé paternité 
 

Lorsque l'état de santé de l'enfant nécessite son hospitalisation immédiate après la naissance dans 
une unité de soins spécialisée, la période de 4 jours suivant immédiatement la naissance est 
prolongée pendant la durée de l'hospitalisation, dans la limite d'une durée maximale de 30 jours 
Cette durée maximale s'ajoute à la durée initiale du congé de paternité. 
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Exemples : 
- en cas d’hospitalisation de l’enfant pendant 15 jours, la durée totale du congé paternité sera de 
4 + 15 + 21 = 44 jours 
- en cas d’hospitalisation de l’enfant pendant 35 jours, la durée totale du congé paternité sera de 
4 + 30 + 21 = 55 jours (application du plafond de 30 jours). 
L’agent dispose de huit jours pour transmettre tout document relatif à l'hospitalisation de l'enfant. 
 
 

2.2.1.2. Report de la deuxième période de congé paternité 
 
En cas d’hospitalisation de l’enfant, la seconde période du congé de paternité (21 ou 28 jours) peut 
être reportée au-delà des six mois suivant la naissance de l’enfant, dans la limite de six mois suivant 
la fin de l’hospitalisation de ce dernier. 
L’agent dispose de huit jours pour adresser sa demande de report de congé et tout document relatif 
à l'hospitalisation de l'enfant. 
 

Ces dispositions ne s’appliquent qu’à compter du 1er septembre 2021. 

 
 

2.2.2. Décès de la mère 
 
En cas de décès de la mère de l’enfant au cours du congé de maternité, le père fonctionnaire ou 
son conjoint, si le père ne demande pas à en bénéficier, a un droit à congé pour la durée du congé 
de maternité restant à courir, tel qu’il est prévu à l’article L.631-4 du code général de la fonction 
publique. 
En outre, en cas de décès de la mère, la seconde période du congé de paternité (21 ou 28 jours) 
peut être reportée au-delà des six mois suivant la naissance de l’enfant, dans la limite de six mois 
suivant la fin du droit à congé précité. 
L’agent dispose de huit jours pour adresser sa demande de report de congé et tout document relatif 
au décès de la mère. 
 
 

Ces dispositions ne s’appliquent qu’à compter du 1er septembre 2021. 

 
 

2.2.3. Décès de l’enfant 
 

• L’agente bénéficie d’un arrêt maladie pour la durée prescrite par le médecin si l’enfant 
n’est pas né vivant ou s’il est décédé alors qu’il était né avant 22 semaines 
d’aménorrhée ou que son poids de naissance était inférieur à 500 grammes ; 

• L’agente bénéficie du congé paternité si l’enfant n’est pas né vivant ou s’il est décédé alors 
qu’il était né à partir de la 22e semaine d’aménorrhée ou que le poids de l’enfant à la 
naissance est d’au moins 500 grammes. 

 
Le seuil de « viabilité » se situe à 22 semaines d’aménorrhée ou si le fœtus pesait au moins 500 grammes. (circ. 
min. du 19 juin 2009). 

 
Pièces justificatives à fournir : la copie de l'acte d'enfant sans vie et un certificat médical 
d'accouchement d'un enfant né mort et viable. 
L’agent a également le droit à ces 3 jours de congés de naissance (cf. point 7). 
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D’autre part, le parent d’un enfant de moins de 25 ans décédé a également droit à une ASA de 14 
jours ouvrables (pris en charge par l’employeur) + 8 jours calendaires complémentaires (cf fiche 
pratique sur les ASA).  
Les 8 jours complémentaires (équivalent congé de deuil) peuvent être fractionnés et pris dans un 
délai d'1 an à partir du décès. Pour les contractuels et les fonctionnaires IRCANTEC, ces 8 jours sont 
pris en charge par la CPAM. Pour les fonctionnaires CNRACL, ils sont pris en charge par 
l’employeur. 
 
Cette autorisation d’absence est accordée en plus du congé paternité lorsque l’enfant est né viable 
ou décédé après sa naissance. 
    
   

3. Procédure 
 
Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant est accordé de droit sur demande de l’agent. La 
demande doit être formulée au moins 1 mois avant le début du congé. 
 
En cas d’impossibilité pour l’agent de respecter ce délai (naissance prématurée), il peut être modifié.  
Sa demande doit être accompagnée de la copie du certificat attestant de l’état de grossesse de la 
mère et de toute pièce justifiant qu’il est le père, le conjoint ou la personne liée à la mère par un 
PACS ou vivant maritalement avec elle. 
 
La demande indique également :  
- la date prévisionnelle de l’accouchement,  
- les modalités d’utilisation envisagées du congé, 
- les dates prévisionnelles des deux périodes détaillées dans la partie III de la présente fiche. 
 
Dans le délai de huit jours suivant l’accouchement, le fonctionnaire transmet toute pièce justifiant la 
naissance de l'enfant. 
Un mois avant la prise de la seconde période de congé, le fonctionnaire confirme à l'autorité 
territoriale dont il relève les dates de prise du congé et, en cas de fractionnement, les dates de 
chacune des périodes. 
 
*Cas particulier en cas de naissance prématurée de l’enfant 
 
Le congé débute sans délai lorsque la naissance de l'enfant intervient avant la date prévisionnelle 
d'accouchement et que le fonctionnaire débute sa ou ses périodes de congé au cours du mois 
suivant la naissance.  
Il dispose de huit jours suivant l’accouchement pour transmettre toute pièce justifiant la naissance 
prématurée de l'enfant. 
 

Ces dispositions ne s’appliquent qu’à compter du 1er septembre 2021 

 
 

4. La rémunération 
 
Les fonctionnaires et les agents contractuels conservent l'intégralité de leur traitement pendant la 
durée du congé. 
Le supplément familial et l'indemnité de résidence sont maintenus (art. L.631-1 du code général de 
la fonction publique). 
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Le régime indemnitaire doit également être versé, dans les mêmes proportions que le traitement, 
sans préjudice de sa modulation en fonction de l'engagement professionnel de l'agent et des résultats 
collectifs du service (arts. L.714-4 à L.714-8 du code général de la fonction publique). 
Le versement de la nouvelle bonification indiciaire est également maintenu (art. 2 décr. n°93-863 
du 18 juin 1993). 
 
En ce qui concerne les agents affiliés au régime spécial de la CPAM, c’est-à-dire les agents relevant 
de la CNRACL et effectuant plus de 28 heures hebdomadaires de travail :  
 
La collectivité est remboursée par la Caisse des Dépôts et Consignations de la rémunération versée 
pendant le congé de paternité et d’accueil de l’enfant.  
 
En ce qui concerne les agents affiliés au régime général de la CPAM, c’est-à-dire les agents relevant 
de l’IRCANTEC et effectuant moins de 28 heures hebdomadaires de travail et les contractuels : 
 
Pendant toute la durée du congé, le fonctionnaire ou le contractuel a droit à l’intégralité de son 
traitement déduction faite des indemnités journalières.  
Ainsi, le bénéficiaire doit satisfaire, à la date d’ouverture du congé, aux conditions d’affiliation du 
régime général de la CPAM. 
 
 

5. L’indemnisation par la CPAM pour les agents IRCANTEC et 
Contractuels   

 
Pour le bénéfice de l'indemnisation de son congé de paternité et d'accueil de l'enfant, le bénéficiaire 
doit fournir à son employeur les pièces justificatives suivantes : 
 

a) Si l'assuré est le père de l'enfant, il doit fournir l'une des pièces suivantes attestant de la 
naissance de son enfant : 
 
1° Soit la copie intégrale de l'acte de naissance de l'enfant ; 
2° Soit la copie du livret de famille mis à jour ; 
3° Soit la copie de l'acte de reconnaissance de l'enfant par le père ; 
4° Soit la copie de l'acte d'enfant né sans vie et un certificat médical d'accouchement d'un 
enfant né mort et viable. 
 

b) Si l'assuré n'est pas le père de l'enfant mais est le conjoint de la mère ou la personne liée à 
elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle, il doit fournir l'une des 
pièces suivantes attestant de la naissance de l'enfant : 
 
1° Soit la copie intégrale de l'acte de naissance de l'enfant ; 
2° Soit la copie de l'acte d'enfant né sans vie et un certificat médical d'accouchement d'un 
enfant né mort et viable ; 
 
Ainsi que l’une des pièces suivantes attestant de son lien avec la mère de l’enfant : 
4° Soit un extrait d'acte de mariage ; 
5° Soit la copie du pacte civil de solidarité ; 
6° Soit un certificat de vie commune ou de concubinage de moins d'un an ou, à défaut, une 
attestation sur l'honneur de vie maritale cosignée par la mère de l'enfant. 

 

https://bip.cig929394.fr/textes-et-jurisprudence/decrets/1993/93-863
https://bip.cig929394.fr/textes-et-jurisprudence/decrets/1993/93-863
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La cessation d’activité est établie par une attestation de salaire de l’employeur.  
Pour plus d’informations sur la procédure de déclaration du congé paternité, consultez le diaporama 
de la CPAM. 
 

Depuis janvier 2022, il n’est plus possible de joindre une pièce aux envois. En cas de congé paternité, merci 
d’adresser l’acte de naissance et le tableau de fractionnement des périodes à l’adresse dsnpj.cpam-
vendee@assurance-maladie.fr.  

 
Les indemnités journalières versées pendant le congé de paternité et d'accueil de l'enfant ne sont 
pas cumulables avec les indemnités ou allocations suivantes : 
 

• les indemnités journalières versées pendant un arrêt de travail pour maladie, accident du 
travail ou maladie professionnelle ; 

• le complément de libre choix d'activité de la prestation d'accueil du jeune enfant à taux 
plein ; 

• le complément de libre choix d'activité de la prestation d'accueil du jeune enfant à taux 
partiel le mois d'ouverture du droit ; 

• l'allocation journalière de présence parentale (AJPP) ; 
• les allocations versées par Pôle emploi. 

 
 

6. Remboursement par la caisse des dépôts pour les agents 
CNRACL 

 
L’agent doit fournir : 
 

1° Soit la copie intégrale de l'acte de naissance de l'enfant ; 
2° Soit la copie du livret de famille mis à jour ; 
3° Soit la copie de l'acte de reconnaissance de l'enfant par le père ; 
4° Soit la copie de l'acte d'enfant né sans vie et un certificat médical d'accouchement d'un 
enfant né mort et viable. 

 
L’autorité territoriale adresse une demande de remboursement à la Caisse des Dépôts et 
Consignations accompagné de l’acte de naissance de l’enfant ou autres justificatifs listés au-dessus. 
 
Les remboursements interviennent chaque trimestre, sur la base d’un récapitulatif indiquant :  
 

- La demande de remboursement ; 
- Le détail des montants ; 
- Le détail des congés 

 
 

7. Cumul avec le congé de naissance 
 
La durée du congé de naissance est fixée à 3 jours ouvrables : Correspond à tous les jours de la 
semaine, à l'exception du jour de repos hebdomadaire (généralement le dimanche) et des jours 
fériés habituellement non travaillés pour chaque naissance survenue au foyer. 
En cas de naissance multiples, la durée du congé n'est pas augmentée.  
Le congé de naissance commence, au choix de l’agent, soit le jour de la naissance de l'enfant, soit 
le 1erjour ouvrable (tous les jours de la semaine, à l'exception du jour de repos hebdomadaire, 
généralement le dimanche, et des jours fériés habituellement non travaillés dans la collectivité). 

https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/fichiers/diaporama_cpam.pdf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/fichiers/diaporama_cpam.pdf
mailto:dsnpj.cpam-vendee@assurance-maladie.fr
mailto:dsnpj.cpam-vendee@assurance-maladie.fr
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/fichiers/formulaire_de_remboursement_cnracl_1_08-16.pdf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/fichiers/formulaire_de_remboursement_cnracl_2_08-16.pdf
https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/fichiers/formulaire_de_remboursement_cnracl_3_08-16.pdf
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Les jours de congés de naissance sont rémunérés normalement, comme s'ils avaient été travaillés. 
Ils sont assimilés à du temps de travail effectif : Temps pendant lequel un agent public est à la 
disposition de l'employeur ou de l'administration et se conforme à ses directives sans pouvoir vaquer 
librement à ses occupations personnelles pour la détermination de la durée du congé annuel. 
 
La durée du congé de paternité s’ajoute aux 3 jours de naissance, selon le nombre de naissance. 
 
Le point de départ ? 
 
•Dès la naissance ou le 1er jour ouvrable suivant  
•7 jours obligatoires dont 3 jours de naissance par l’employeur 
 
 

8. Incidence sur la carrière de l’agent (fonctionnaire ou 
contractuel) 

 
Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant est assimilé à une période de service effectif. Dans ce 
cas, l’agent (fonctionnaire ou contractuel) en congé de paternité conserve ses droits à rémunération, 
ainsi que ceux liés à sa carrière et sa retraite.  
Ainsi, le temps passé dans ce type de congé est à prendre en compte dans l’ancienneté, pour les 
avancements d’échelon et de grade. 
 
Au cours de cette période, l’agent (fonctionnaire ou contractuel) bénéficie d’une protection contre 
le licenciement. 
 
 
Congés : 
Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant n’entraine pas de diminution du nombre de congés 
annuels. 
 
En revanche, ce congé entraine une diminution du nombre de jours ARTT. Un récent arrêt de la 
Cour administrative d'appel de Nantes en date du 21/12/2018 précise que puisque l'octroi de jours 
de RTT dépend de l'accomplissement effectif d'un temps de travail hebdomadaire supérieur à 35h, 
les agents en congé de maternité, de paternité et d'accueil de l'enfant et d'adoption "ne peuvent être 
regardés comme exerçant effectivement leurs fonctions, ni comme répondant à la définition 
réglementaire de la durée du travail effectif". 
Ces différents congés, ne peuvent donc pas générer de jours de RTT. 
 
 
Agent stagiaire : 
Lorsqu'un agent stagiaire bénéficie d'un congé de paternité et d'accueil de l'enfant supérieur à 
1/10ème du stage (exemple 36 jours pour 1 an de stage à temps plein), la période de stage est 
prolongée de la durée de ce congé en application des articles L.327-1 à L.327-9 du code général 
de la fonction publique. 
La titularisation intervenant à l'issue de ce stage sera prononcée avec effet rétroactif à la date à 
laquelle elle aurait été prononcée si le stage n'avait pas été prolongé par le congé de paternité et 
d'accueil de l'enfant. 
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Agents à temps partiel :  
Pendant la durée du congé de paternité et d’accueil de l’enfant, le bénéfice d’un temps partiel sur 
autorisation ou de droit est suspendu. Le bénéficiaire du congé est, en conséquence, rétabli, pour 
la durée, dans les droits d’un agent exerçant ses fonctions à temps plein.  
En ce qui concerne l’inscription sur liste d'aptitude : Le décompte de la période maximale 
d'inscription sur une liste d'aptitude (quatre ans) est suspendu pendant la durée du congé. 
 
 

9. Réintégration 
 
A l’expiration, le fonctionnaire est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi. Dans le cas où 
celui-ci ne peut lui être proposé, le fonctionnaire est affecté dans un emploi équivalent, le plus 
proche de son dernier lieu de travail. S’il le demande, il peut être également affecté dans l’emploi 
le plus proche de son domicile. 
 
L’agent contractuel physiquement apte à reprendre son service à l’issue d’un congé de paternité et 
d’accueil de l’enfant est admis, s'il remplit toujours les conditions requises, à reprendre son emploi 
dans la mesure où les nécessités du service le permettent.  
Dans le cas où l'intéressé ne pourrait être pas réaffecté dans son précédent emploi, il bénéficie d'une 
priorité pour occuper un emploi similaire assorti d'une rémunération équivalente. 
 

Extension à 10 semaines de la période au cours de laquelle l’agent contractuel ne peut pas être licencié suivant 
un congé de maternité, un congé de naissance, un congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption, 
un congé d'adoption ou un congé de paternité et d'accueil de l'enfant (décret n°  2022-1153) 
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Récapitulatif de la procédure 
 
 
 

-  Demande de l’agent réceptionné 1 mois avant le début du congé  
 
 

Arrêté de mise en congé de paternité et d’accueil de l’enfant (en ligne sur le site du Centre 
de Gestion) 

 
 

Envoi de la déclaration et de l’attestation employeur accompagnée des justificatifs 
adressés à la CPAM pour les agents IRCANTEC ou à la Caisse des Dépôts pour les 
agents CNRACL  

 
 

 
 
 


